
TUNISIE 

JORT du n" 1 (4 janvier 1985) 
au n" 30 (9 mai 1986) 

ACCORDS ET CONVENTIONS (cf. LISTE DES ACCORDS) 

ADMINISTRATION 

A. - ADMINISTRATION LOCALE ET R~GIONALE 

1) Communes 

- Loi organique nOSS-43 du 25 avril 1985. portant rnodification de la loi organique 
des communes. JORT (34), 30.4.1985: 642-643. 

Le. modifications portent notamment sur les attributions du Conseil municipal et de son 
président tellcs que définies psr la loi organique des romnlunes du 14 mai 1975 (JORT)(34),2i.5.1985 
lQb6-10&» . Elles tendent à renforœr le pouvoir de turoll" du gouverneur sur l'organisstion e t le 
fonctionnement du Conseil municipal. Ilur les services oommunau~ et sur leurs sgenu. 

Dsnsle mêmeesprit,aucunecollectivitépubliquenepeul contrscterunedette san. autorisation 
p""alable par décret , sauf si elle le fsit aupnla de l'un de8 organi.mesp ublico tunisiens de credit. Dans 
cc cas. elle doit etre autori""" pa r un arrot<\conjointde. Min;stres de I"lnterieur et des Financeo. (Cf. 
Loi nO 85·47 du 25 avril 1985 modifiant l'art. 66 du code de la com ptabilité publique. JORT (34). 
30.4.1985 :6-14·64.'». 

- Train de décrets portant création de communes. JORT(29) . 12.4.1985: 545·551: 
(30).16.4.1985:560·564; O:}l),19.4.1985:582·589;(32).23.4 .1985:600;(33),26.4.1985:64. 

Les décrets de création désigne le chef·licu. le nombre de con$Cillel"$ et d· adjoints ainsi que le. 
limite. territoriales de chacune des romlllunes ainsi créée. Signalons que 8<:1lon rart. 1% du code 
électoral. chaque commune constitue un" circonscription électorale unique 

2) Région 

- Décret nO 85·477 du 19 mars 1985 portant organiSat ion de rOffice de dévelop· 
pement du Sud. JORT(25), 29.3.1985: 468·469. 

Ce décret fixe l"organisation admini strative Ct financière de rOfflee de développement du Sud 
Cet établissement . créé par III loi du 30 dé<.:"mbre 1983. a !!On s i~ge il MMenine et est placé !!Ouo 

la tutell"dell ministrell du Plan et des Finances 
- Décret nO 85.1487 du 30 novembre 19B6relntifàlacréationetàl"organisation 

des conseil régionaux de la culture. JORT (85). 3·6.1 2.1985: 1612·16 13. 
Le Conseil régional est crée au ehef· lieu de ch~que gouvernorat. Structure consultative du 

Conseil suJlérieu r p,,,,rtoutcqucstion relative â la culture au niveau régional. le Con""il régiona l d" 
la culture est présidé par le gouve rneur et comprend l5à~Illembres. 
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B ~ FONCTION PUBLIQUE (cf. également COOPÉRATION TECHN IQUE! 
JUSTICE). 

- Décret nO 85·260 du 15 février 1985. portant composition et fonctionnement du 
Consei l Supérieur de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative JORT (16). 
26.2.1985:294 

Cette În$tan"'l est p~Aidée par le ['remi ... Minis tre Ou son représentant. Composê de _"pré­
sentantade l'IIdministration et de. organis8tion •• yndicales. le Conoei 1 oupérieurde la fonclÎQn publique 
et de la réforme administrative donne de8 avi •• ur les question. figuran tii l'onl re du;ou r de la réunion 
dont la pérédiocité est annuelle 

- Train de décrets du 15fêvrier 1985 portant application de certaines dispositions 
du statut général de la fonction publique du 22 décembre 19S3(grade, promotion au choix, 
régime et cycles de formation continue, congés de maladie et congé post·natal, corps 
administratif commun des administrations publiques. rémunérationsl JORT(16). 26.2.1985 : 
294·302. 

- Loi n' 85·12 du 5 mars 1985. portant régime des pensions civiles et militaires de 
retraite et des survivants dans le secteur publ ic. JORT (20l. 12.3.1985: 359·365. 

Cette loi fixe les conditions de mi s.e à la retraite. le financement du régime des pensions de 
retraite, la v~lid8tion des aervices. l'acquisition du droit .. pension de retraite. IlIliquidatlon de la 
pension.lapensiondessu ..... ·i~ant8.lecommulde1l pen.ion.etc.Ce régimedes pensions de retraite est 
également applicable aux députés,aous réserve des oonditions particu lières tenant au mllndat de députê 
(cf. Ch.ambre des députés) 

- Décret n' 85·762 du 22 mai 1985 fi"ant les conditionsd'application des disposi · 
tions relatives il la disponibilité spéciale. JORT( 43). 31.5.1985:786·787. 

- Décret nO 85-837 du 17 juin 1985 finnt le s tatut part iculier des agents tempo' 
rain:!sdeI'Etat.descollectivitéspubliqueslocalesetdesétablissementspublics8.caracwre 
administratif. JORT (50). 25.6.1985: 858. 

- Décret nO 85·838 du 17juin 1985 relatif à l'c"crcice d'une activité privée lucrative 
parlcs personnels de l'Etat. des collectivités publiques locales et des ét ablissementspublics 
il caracwre administratif. JORT (50). 25.6.1985: 859·860. 

- Décret nO 85·839 du 17 juin 1985 fixant le rêgime de l'exercice il mi·temps dans 
les administrations publiques. les collectivités publiques locales et les établissements 
publics â caractère administratif. JORT (50). 25.6.1985: 860 

- Décret n· 85·909 du 1"" juillet 1985 relatif â la liste des cadres supérieurs dont 
l'âge de mise â III retraite est fixé â 65 ans, JORT(54), 12·16.7. 1985 920 

AG RI CULTURE 

- Décret n' 85·256 du 5 février 1985 portant statuts·type des unités coopératives 
de production agricole. usufruitières des terres domaniales. JORT(1 5). 22.2.1985: 278·290. 

Rappe lo ns que l'Unité coopérative de production agricole est .-.<gie par la loi du 12 mai 198~. 
(JOHT(331. 18.5.1984: \1; 4·1178) 

[.'UCI'A ft notamment pour objet la mise en OOmmun par les coopérateurs de. moyens propres 
9. permettre: la mise en "alcuret l'exploitation des tc rre ... grieolesqui 1 euraontattOrd~senusufrult. 
le développement ct la mise en va lcurdes tcrresdomRniale • .,..ldees en usurruit.la promotion sociale 
de se. adhérents 

- Décret n" 85·850 du 29 juin 1985 portant organisation et fonctionnement du 
cent re national d·aquaculture. JORT (53). 5·9.7.1985: 913·914 
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ARTISANAT ET PETITS MtTIERS 

Le statut de l'artisan tel que défini par la loi du 3 décembre 19S3 (JORT (79), 
6.12.1983: 3140·3141) est davantage explicité dans ses modalités d·application. A cet effet, 
des décrets ci·après fixent les conditions relatives à la qualification prof essionnelle, 
organisent les commissions régionales de l'artisanat, réglementent l'activité SOÎtdans le 
secteur des petits métiers ou secteur informel. soit dans celui de l'artisanat traditionnel 
et artistique. 

- Décret nO 85·77 du 16 janvier 1985 relatif à la qualification professionnelle 
d'artisan. JORT(7), 25.1.1985: 134 , 

- Décret nO 85-126 du 16 janvier 1985 portant composition, organisation et 
attributions des commissions régionales de l'Artisanat. JORT(9), 1.2.1985: 181. 

- Arrêté du Ministre de l'Economie Nationale du 16 janvier 1985 fixant les 
caractéristiques et les conditions d'obtention de la carte professio nnelle d'artisan dans le 
secteur des petits métiel'$. JORT(9), 1.2.1985: 170. 

- Arrêté du Ministre de l'Economie Nationale du 16 janvier 1985 fixant les règles 
relativesàlatenuedurépertoiredesentreprisesartisanalesdanslesecteurdes petits 
métiers. JORT(9). 1.2.1985: 170-171 

- Arrêté du Ministre du tourisme et de l'artisanat du 16 janvier 1985, relatif au 
répertoire des entreprises artisanales dans le secteur de l'artisanat traditionnel et 
artistique. JORT(9), 1.2.1985: 182. 

- Arrêté du ministre du Tourisme et de l'Artisanat du 16 janvier 1985 fixant les 
caractéristiques elles conditions d'obten tion de la carte professionnelle d'artisan dans le 
secteur de l'artisanat traditionnel et artistique. JORT (9), 1.2.1985: 182. 

CHAMBRE DES OtpUTtS 

- Loi nO 85·16 du 8 mars 1985, fixant le régime de retraite des députés. JORT(21), 
15.3.1985:375·377. 

~tte loi reprend le. dispositions du régime de retraite dei fonctionnaires (cf . • "pra) en 
l"adaptantaultconditionsperticulieres dudéputés:conditiOOSloOurl"ouverturedudroitàpenlion;tault 
de hquidlltionde III pension pouvant Btteindre 90 'lb dea indemnité. parlementaires , i le député siêge 
pendant31<!gislatures ou plus: cumul des pension.; peMion de l'I!version 

COMMERCE 
(cf. êgalement ECONOMIE ET FINANCES/INVESTISSEMENTS) 

A. - CODE DE COMMERCE 

Loi nO 85·82 du II août 1985 modifiant el complétant certains articles du code de 
commerce. JORT (59). 16·20.8.1985: 1025·1027. 

Principales modificationa: possibilité polir le Pré.ident du Conseil d'Administration de se faire 
Biderdan.sesfonction.parunouplu.iell .... directeurs~nérauxadjoint.o: option pour la diasociation 
entre les fonction s de pre.ident du Conseil d'administration et cellet du Directeur ~néra\ de la société; 
droit.oduporteurdechèque encudenon·paiement:obhgationsde5 établiosement.sbancairea enmaliére 
de paiement par chèque. 
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B. - COMMERCE INTÉRIEUR 

- DécretnOS5-537du5avril1985relalifàl'organisationetaufonctionnementdes 
marchés d'Intérêt National. JORT(30). 16.4.1985 : 565-567, 

Rappelons que le relimejuridique des MIN eSI défin; ppr la loi du 6 aoul 198-1 (JOIiT(47 ), 
14-17.8.1984:17S6). Les trll.nuctions portent$urlesproduilsdontlali,teest fixéfo par le MiniSlre de 
n :COnomienationale 

- Décret nO 85·665 du 27 avril 1985 relatif au système de certification de la 
cunformité aux normes. JORT (36),7.5.1984: 659·680 

- Arrêté du ministre de l'Economie nationale du 15 juillet 1985 portant fixation 
des prix du pain. JORT(55), 13-19.7.85:946. 

Prix du pain de 700 g. 000 millim"). de 300 11'. (70 millimesl. De juinet 1984 il juillet 19!15. le 
prix du Pllin ft lI.ugmente de ]0 millime, 

C. - COMMERCE EXTÉRIEUR 

- Décret nO 85·944 du 22 juillet 1985 portant fixation des conditions et modalités 
d'octroi de raide du fonds de promotion des exportations. JORT (581, 9·13.8.1985 : 1010 

L·llide du Fonds de promotion de. exportations est attribuée par décision du minislre de 
n :COno", ie nationale apr-ès avis de la ro",,,,i.sion ronsulUlti>'e de pro",o tion des ulJOrUl.tion •. 

I.e ronrouTS d~ ce fonds et accordé pour &Outeni r sail des opérations d·e~porUl.tion. soi t des 
actions de pro",otion 

- Déert!t·loi nO 85·11 du 27 septembrt! 1985, portant réglementation de l'exercice 
du commerce d'importation. JORT (69). 4.10.1985: 1287·1289 ct loi de ratificat ion nO 85·95 
du 22 novembre 1985 JORT (64) , 26·29.11.1985: 1577 

Ce texte fi~e les conditions d'e~erci"" du ro",,,, .. rce d"importalion. nOla"'",ent l'agrément du 
mininre de r&Ono",i .. nalionale délivré sous forme de ca rte de commerçant, le. droit$ et obligations 
du commerçant importateur ainsi que les infractions à la législation économique et le5sanctions 

CooptRATION TECHNIQUE 

- Loi nO 85.75 du 20 juillet 1985 relative au régime applicable aux personnels de 
la coopération technique. JORT (56), 26·30.7.1985: 965. 

Ces personnels, fonctionnaires etll" i",il':: •. dépendent de rAgen"" tuni sienne de coopération 
technique pendant la dur<5e de leur MUlehement ftUpr-è. d·cH .. pour ce qui con"",ne leurs droit$ el 
obligations. 

Sont exclu. du champ d'application de la présente loi , les ouvriers du secteur pr ivé ainsi que 
les personnels appelés pour une mission de coopérfttion ncdépassant pas six moi • . 

DEFENSE NATIONALE 

Le régime des pensions militaires de retraile est régi pllr la loi du 5 mars 1985 (cf. 
supra FONCTION PUBLIQUE) 
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ECONOMIE ET FINANCES (cf. égal ement COMMERCE) 

A. - BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIE RS 

- Loi nO 85·83 du 11 août 1985 modifiant la loi nO 67·51 du 7 dêcembre 1967 
réglementant la profession bancaire. JORT (59), 16·20.8.1985: 1028. 

Cette loi fai t obligation au PDG oU au directeurgénér.! (en cas de diS$OCiation de c." deux 
fonctions)d"une banque de al.lltutjuridique tunisien d"avoir la na tionalitétunisienne. 

On constate que la qualité de Tunisien est également exigh du PDG oU du Directeu. général 
de oociétés anonymes. (cf. Loi n"SS·S4du 11 SOÛl 1985 modi!'isntle dêcrel· lol n'61 ·14 du 30aoù\ 1961 
relatif aux conditions d'exerciœ de œ r\.aines activité. commerciale$ JORT (59). 16·20.8.1985: ]028). 

- Loi nO 85-108 du 6 décembre 1985 portant encouragement d'organismes financiers 
et bancaires t r availlant essentiellement avec les no n·résidents. JORT(85). 13.12,1985 ; 1626, 

Les soc iétés anonymes de droit tunisien Binai que les établissements en Tunisie des personnes 
morales ayant leur siège sociBI à l'étranger peuvent être admis à l"uer<:ice de to ute activité finBncière 
et bancaire, wu. réserve de l'obtention de l'agrément du ministre dell Finances. Cel société, ou 
etablissements ... ront oon.idérél oommenon·résidents8uregarddelalégislatio n tunisienne de change. 

Des mesures d'encouragement on! été prises en raveur de ces organismea non-résidents 
investi"antenTunisie.(!iberté. pourlaoollectedeareS8O\l~setleursemplois;facilitésenmal ière 
de change; uonérRlions fiscalea;aswuplissementa douanie rs , garanties d ,nvestissements;libertés en 
matière d'embauchedu personnel étranger). 

La loi du 12 juillet 1976 portant encouragement d'organismes finanders et bancaires travaillant 
essentiellement avec lea non·résidents eSI abrogée (JORT(46). 9·13.7.1976: 1641·1642) 

B, - BUDGETS 

1) Budget de l'Etat 

_ Loio 84-84 du 31 décembre 1984 portant loi de finances pour 1985. JORT (79), 
28·31.12,1984 ; 2950-3014. 

Monlonldubudgelde/'Etol 

- 1885000000 DT. Pour la ventilalion des impôts. contributions. taxes produi ta et revenus. 
voi r tablnu Aannuéâ la préS<'nte loi: 

MOM/OnldesbudgelsaMllues: 

- 853S8000 DT. Les impôts. con tribulions. taxes produ ita et revenus au profit de ces budgets 
sont onnexésau tableau B 

- Lo i nO 84·85 du 31 décembre 1984 portant fixation du budget de capil.81 pour 
["année 1985. JORT(79 ). 28-31.12. 1984: 3015-3035. 

Le montant total des crédits de programme de I"Eta t eSI fixé pour la gestion 1985 Il 
5$6 011 000 DT. Ces crédit sont répartis par program me el par projet selon le tableau A a nnexé . la 
présent.cloi 

- Lo i nO 85- 109 du 3 1 décembre 1985, portant loi de finances pour la gestion 1986. 
JORT(91) , 31.12.1985 : 1730·1792. 

Montant du budget de J'Etal : 1 970000000 DT 
Montantdcs budgeta anne ~eS : 112526000 lIT 

2) Budgets locaux 

_ ].Ali organique nO 85·44 du 25 avril 1985 portant modification de I"artic le 13 de 
la Loi nO 75-35 du 14 mai 1975. por tant Loi organique du budget des collectivités publiques 
loca les. JORT(34). 30.4.1985: 644. 
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La modification porte sur le renrOl"OOmcnt du pouvQir de tutelle (gou~emeur 01.1 ministre de 
]'lntérieuretdei Finances) en mat;~redefinanOO$locale$et5ur lecQntrôledel'équilibredanBlage.tlon 

du budget commercial 

c. - LEGISLATION FINANCIÈRE 

- Loi 0·85·74 du 20 juillet 1985 relative il la définition elà la sanction des fautes 
de gestion commises à l'égard de l'Etat, des établissements publics administratifs. des 
collectivités publiques locales et des entreprises publiques et il la cn;ation d'une Cour de 
discipline financière. JORT (56), 26-30.7.1985: 963·964. 

La Cour de discipline financière /1 compêUnœ pour juger leo BuUurs des fautes de gestion 
""mmi"". Ii l'égard de l'Etat. de. établilsemcnu publ iCllldministratifs ou de. collectivité. publi'lue& 
locales ct deo entreprise. publiquel . 

Celte Cour a également la charge de pre""nterchaquc année un rapport qui "" ra publié ou 

]"a. loi du 30 avril 1970port.ant déf,nitionde la responsabilité des gest ionnaires dcs deniers 
publics et création d·une Cour de discipline budgétaire est abrogée . 

ELECTIONS 

- Décret nO 85·645 du 23 avril 1985 fixant les cirœnscriptions électorales 
munic ipales et le nombre des sieges par circonscription. JORT (33), 26.4.1985: 625 

Chsqueoommune oonstitue une cin:onscript ion éle.::to,."le unique . Le nombre de aiegelafre.:: tés 
A chaque cin:onscription él""oo,."l"ell fixé au tableau annc~éau pre""ntMcret 

- Décret nO 85·646 du 23 avril 1985 portant convocation du corps électoral pour 
l'élection des conseillers municipaux. JORT (33), 26.4.1985: 625. 

DépOtde candidBture:du Uavril au 4 mai 1965 
Campagneélectorale:duS mai au II mai 1985 
Date de !"élection: IZ mai 1965. 

ENERGIE 

A. - ENERGIES RENOUVELABLES 

- Loi nO 85·48 du 2S avril 1985 portant encouragement de la rechen::he. de la 
production et de la commen::ia!isation des énergies renouvelables. JORT(34). 30.4.1985: 
&15. 

L·upre,"ion ~ énergie renouvelablc ~ désigne ~ toute forme d·énergie électrique. mécanique ou 
calorifique obtenue it partir de latran8formation de !"énergie M>laire.d uventoudelabiomU8CouOOute 
autre SOurce naturelle renouvelable ~ 

Les mesures d·encouragement portent notamment Sur des avantages fiscaux en faveur des 
entreprises ou desétablissemenl8lr8.vaill ant dans ce se<:teurde pointe 

- Décret·Joi nO 85·8 du 14 septembre 1985, relatif à l"économie d'énergie JORT(651, 
20.9.8S: 1175, et loi le ratifiant. JOHT(84). 26·29.11.198S: 1576. 

Les problèmesconœmantl"uti]isBtion,."tionnellede l·énerg;c et sa ma itrisesoot oo nfiés àun 
établissement public â caractère industriel el commercial dénommé «Agence de maitrise de l"énergie" 
Elle bénificie des .. ·aotages fiscaux et dei aides aux éludes préalables â l"in'·estissement ct au~ 
progrsmme.d·cxpérimen!Stion. 
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B. - HYDROCARBURES 

- Déeret· loi nO 85·9 du 14 septembre 1985, instituant des dispositions spéciales 
ooncernant la recherche et [a production des hydrocarbures liquides et gazcUll.. JORT(65), 
20.9.1985 : 1176·1182 et loi le ratifiant. JORT (84), 26·29.11.1985 : 1576. 

(A texte fixe les conditions relati1les aux différentes opérations. (explorat ion.exploitatioo. 
production. commen:ialisation)occasiono~sparllrecllen:he d" hydrocarburet liquides et gazeux et 
définit les modalités de particip,,-tion et le régime fi llC,,-l et financier de l'entrepri"" tunisienne d',,-ctiviu!s 
pétrolio\res. 

ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

- Décret·loi nO 85·6 du 10 septembre 1985, portant création d'une Faculté de droit 
à Sousse. JORT(63), 13.9.1985: 1129 et loi le ratifiant. JORT (85), 3·6.12.1985: 1611 . 

ENTREPRISES 

le te rme "Entreprise» désigne dans les textes qui suivent les établissements 
publics à caractère industriel et commercial e t les sociétés dans lesquelles J'Etat ou les 
collectivités publiques locales détiennent di redement ou indirectement une participation 
au capital. 

- Loi nO 85-72 du 2Qjuillet 1985 relative à latutelleetauxobligations miscsàla 
chargedesétablissementspublicsàcaractèreindustrieletcommercia1 et des sociétés dans 
lesquelles l'Etat et les collectivités publiques locales dé tiennent une participation en 
capital. JORT (56). 26-30.7.1985: 958-960. 

La lecture de "" texte permet de ",lever une umdaoce au reoforcement de la tutelle de l" F.tat 
dana les entreprises dans lesquelles celui-ci a uoe prise de participation en c"-piUt!. Cette tutelle oe 
maoifeste par la présence de représentant.s de n:tat au ""in d" con""ilad'adminislration. par le. 
contrôles financier ct tccllnique de la gestion de~ eot",prises exercés par l'Etat. par l'obligation faite 
1\ celles·ci de communiquer des documents admioiSlratirs et comptables, p"-r le contrô le et 18 révision 
des compte. de CC3eotrepri .... s. 

Parailleura.l"org.nisationetlefonctionoemeotdeces entrepri ..... ontétél"objet de meoureo 
tendant io r<!glementer la pa .... ation des marchés et io dlifinir uo nouveau .tatut des agent.s travaillant 
pource~entreprises(cf.ci·a pm) 

- Loi nO 85·73 du 20 juillet 1985 relative aux marchés des é tab lissements publics 
à caractère industriel et commercial et des sociétés do.ns lesquelles I"Etat oulesoollectivités 
publiques locales détiennent directement ou indirectement une participation au capital 
JORT(5f5), 26·30,7. 1985,961·962 et décret d·applica tion. JORT(63) , 13.9.1975 : 1130·1134. 

Cette loi définit le. principes qui régi ..... ntle. modaliUO!l et lei proci-dures de pauation des 
marchés. dei travDUX. fouroituresou services du ent",prises publique •. fixe le. cahiel1lde. charges 
des soumissionnaires (clause obligatoire de sous-traitance nationa le eo cOi d'appel d'offres interoa· 
tionaux. cautionnemcnt eu:.). 

- Loi nO 85·78 du 5 août 1985 portant statut géné ral des agents des o ffices, des 
établissements publics à caractère industriel et commercial e t des sociétéa dont le capital 
est détenu directement e t entièrement par I"Etat ou lea oollectivités publ iques locales, JORT 
(58).9· 13.8.1985: 1001 ·1008. 
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FAMILLE 

- Dfkl'llt nO 8:>-776 du 23 mai 1985 portant création et organisation du conseil 
supérieur et des conseils régionaux de la famille et de la population. JORT (43). 31.5.198:' 
789-790. 

[.a politi'luede la famille.,! de la population eot définie portroi. insulRccs, L'Office national 
de la famille el de la population cree en 1984 (JOHT(47), ]4-17.8.1 984 : 1756·1757) en nl mplaœ mcnt de 
rOmce national du planning familial et de la population. Le ConseilsuJJérieurdc 1. fam ille el de la 
population qui examine , BOUS la présidence du l'remier Ministre ou du Ministre de la famille el de la 
promotion de la femme. les QrienUllions générales de la politique dans ce domaine, en conformité BVe<: 
lu o bj<'Ctifs du plan de développement économique et lIOCia!. !. .. Conseil régional qui, placé >!Ou. la 
préaiden.:edu gooverneor, participe à l"êlaooration, 8U niveau nlgional,de la pol itique de la famille et 
de la population 

GOUVERNEMENT (cf. CHRONIQUE) 

- Train de décrets du nO 85-1335 au nO 85-1340 du 23 octobre 1985 portant 
nomination de membres du gouvernement: MM , Zine El Abidine BEN ALI. KRAIEM 
Mohamed, KHQUADJA Brahim, HACHED Noureddine, BOUR1CHA IMdi et HAMZA 
Ridha, respectivement ministres chargé de la sûreté au Ministèr(l de !'Intérieur, des 
transports, des oommunications, du travai!, de la jeunesse e t des sports et de la prot.e<::tion 
sociale, JORT(76), 29.]0,1985 1463 

I NVESTISSEMENTS 

- Décret·loi nO 85- 10 du 27 septembre 1985, modifiant et oomplétant la loi nO 8 \ ,56 
du 23 juin 1981, portant encouragement au~ investissements dans les industries manu· 
facturières et la décentralisation indust rielle. JORT (69). 4.10.]985: 1287 et loi de 
ratification JORT( 84), 26·29. ] ].1985: 1576. 

Modifications ponant sur les points $ui"ants: agnlment des in"estissements pouvant être 
acrordé au tit .... de délégation de pou,"Oir. par le l'DG de ["Agence de promotion des in""sti sse ments: 
nlglementstion nllat iveau dégr''''ement des nl"enus ou bénéfices, il ln suspcnsion dcs dro il8 de douan es 
et de la TVA pOur llls biens d'équ ipe ment impOrWs ct à la réductIon de$ charges patronales 

- Décret·loi n'85·]4 du 11 octobre 1985. portantenoouragement SUI{ investisse' 
ments dans les industries exportatriœs. JORT (73). 18.10.1985: 1400-1 40 1 et loi de 
ratification JORT (84). 26-29.1].1985: 1577. Ce lexte fixe les oonditions (agrément du 
ministre de l'économie nationale) et les avantages (n'gime fiscal - régime des changes 
- régime commercial) applicables il la oonstitution et il l'exploitation des entreprises dans 
le sccteurdes industries manufacturiôr(lS dont la Ilroduction est destinoo il l'exportat ion. 

JUSTICE 

A. ~ CODE PENAL 

- Loi n' 85·9 du 7 mars 1985, portant modification de certains articles du Cod.' 
Pénal. JOHT(l9) . 8.3.1985: 342 
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Modification des art. 126 et 127 du Code pénal. article. qui définissent les Bctes criminels 
8ullCep~blesd'êtrePunisdelapeinedemort:violencespuuaageoumenaced'usagl.'d·armeàl'enconlre 
de m&gl.tra~. vIol commis Sur une personne âgêe de mOlliS de dix ans acoompli. 

- Loi nO 85-85 du 11 août 1985 portant modification de certains articles du code 
pénal. JORT (59). 16·20,8.1985: 1028. 

Modifications ooncernant le. art. 96,97,98et99du Code pénal et se traduisant p arl'aggravation 
des peines en cas d'infractions (enrichissement san. cause- abus de bien. sociaux- corruption 
- détournement de fonds ou malversation comptable) oommis par tout fonctionnoire ou assimilé dans 
l'exereice de ses fonctions ou sein d'une société dans laquelle l'Etatdétien tdirectementouindire<:tement 
une part quelconque du capital 

B. - ETAT CIVIL 

- Loi nO 85·81 du II août 1985 relative à l'attribution d'un nom patronymique aux 
enfants de filiation inconnue ou abandonnés. JORT (59). 16-20,8.1985: 1025. 

Le tuteur public est chargé de choisir un prénom et un nom patronymique à un enfant inoonnu 
ou abandonné selon la procédure indiquée par la loi du 26 mai 1959 relative au nom patronymique 

C. - ORGANISATION JUDICIAIRE 

_ Décrets nO 85-710 du 7 mai 1985 et nO 85-812 du 7 juin 1985 modifiant le décret 
nO 73-436 du 21 septembre 1973 relatif à la fixation des fonctionsexe rœes par les magistrats 
de l'ordre judiciaire et il la définition de leurs profils JORT (38). 14.5.1985: 707: (48), 
18.6.1985:842. 

La oomparai1l<>n de ces deux textes avec le décret du 2\ septembre 1973 sus·visé (JORT (36), 
25·28.9.1973: 1497) permet de oonstater un allongement de ln liste des emplois fonctionnels qui 
pourraient être exercés par les magistratsdc l'ordre judiciaire 

- Décret nO 85·813 du 7 juin 1985 relatif à l'attribution de certaines indemnités et 
avant.ages au profit des magistrats de l'ordre judiciare. JORT (48), 18.6.1985: 842. 

Ces indemnités et avant.agessont attribués aux magistra18de l'ordre judiciaire non nanti"d 'un 
emploi fonctionnel 

_ Décret nO 85·814 du 7 juin 1985 portant uttribution d'une indemnité de 
magistrature aux magistrats de l'ordre judiciaire. JORT (48). 18.6.1985: 842. 

Signalons qu'uune partie de ces indemnités ôCra servie il la fin de l'année sur la base de la 
rentabilité et de l'efficacitédc l'action judiciaire selon des critéres fixé S par arriitédu !'remierministre 
sur proposition du ministre de la justice ~ 

- Loi organique nO 85-79 du II août 1985 complét.ant et modifiant la loi nO 67.29 
du 14 juillet 1967 relative ÎI l'organisation judiciaire, au Conseil supérieur de la magis· 
trature et au statut de la magistrature. JORT(59). 16-20.8.1985: 1023·1024 

Les principales modifications à la loi du 14 juillet 1967 sus ·vis.lt! (JORT(30). 14_767:932-935) 
portent Su r les points suivants: augmenUltion du nombro derours et tribunaux de l'omrejudiciaire: 
importance croissante du l'résident de la IWpublique dans le fonctionnemem du Conseil supérieur de 
la magis trature et dans la nomination des hauts magistrats: hiérarchie réduite rlu corps judiciaire (3 
grades de magistrat au lieu MS). ~tatutd"s magistrats. re<:rutement par le canal de l'lnstitul supérieur 
dc la magistrature (cf_ iMfra). droits et obligations des magistrats, notamment interdiction (ormelle de 
«toute grève ou toute action concenée d~ nature il pertu rl.>er , cntra"cr ou arrèter le fonctionnement 
des juridictions " . et régime des sanctions: attributions du Con.cil supérieur de la magistrature COmme 
organe regulatcurdc l'activité des juges et des juridictions. 

- Loi nO 85·80 du Il août 1985 portant création d'un institut supérieur de la 
magistrature et fixant sa mission. JORT(59). 16·20.8.1985: 1024. 

Il s'agit d'un institut de formation des magistrats. 

MARCHES ( c f. ENTREPRISES) 
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PLANIFICATION 

- Décret nO 85·396 du 15 mars 1985 portant organisation de J'élaboration du 
VII' Plan de développement êeonomique et social. JORT (23j, 22.3.1985: 432-434. 

Ce dé<:~1 dê<:rit les attributions des di(fé~ntes inSlIIn<:es politiques et des rommissions 
techniques Ou consultatives chargê<ls d"élaborer le;< Plan de dé~loppemenl é<:onomique el rodai 
(]987-1991) 

- Arrité du Premier Ministre. Ministre de l'Intérieur du 15 mars 1985. fixant la. 
liste et les attributions des Commissions Nationales du VII' Plan. JORT(23), 22.3.1985 
43. 

Ce IIOn( des commissions nationales r;ectorielles qui sont 81,1 nombre de 2" qui COU\'rent 
rensemble des Rctivités économiques et lOCialel du pays. 

POPULATION (cf. FAMILLE) 

PRt SID ENCE DE LA Rt pUBLIQUE 

- Pllr décret nO 85-1170 du 20 sept.embre 1985, M. Mansour SKH IRI est nommé 
directeur du cabinet de Son Excellence le President de la République J0R1'(67) , 27.9.1985: 
1240. 

- Décret nO 85.73f,du 14 mai 198f, modifiant le décret nO 75·1f,3 du 17 juillet 1975 
fixant la loi des cadres de la Présidence de la République. JORT(40). 21.5.198r.: 739. 

Le nou"el effec.if des cadre. de la p ..... idence de la République oomprnnd le CabLnet 
(15 membres). le perwnnel permanent (89 membres) et le personnel Quvrier permanent (276). 

SANTE: PUBLIQU E 

- Loi nO 85·91 du 22 novembre 1985 réglementant la fabrication et l"enregistrement 
des médicaments destinés il la médecine humaine. JOUT(84). 26·29.11.1985 ' 1574·1576 

TRANSPORTS 

- Loi n" 85·n du 4 aout 1985 portant organisation des transports terrestres. JORT 
(58).9·13.8.198f>:1000·1001. 

TRAVAIL ET AFFAIRES SOCIALES 

A. - EMPLO I ET FORMATION PROFESSIONNELLE 

- Décret nO 85·501 du 28 mars 1985 portantorgllnisation de ["Office de la f'ormation 
et de la Promotion professionnelle. JORT(28). 9.4.1985: 528 

- Décret n"85·502 du 28 mars 1985 portant organisation de ["Office de la Promotion 
de ["Emploi et des Travailleurs tunisiens li. ["étranger. JORT (28) 9.4.1985: 531. 
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- Loi nO 85·89 du 10 septembre 1985. portant majoration de la contribution 
exceptionnelle de solidarité et instituant une contribution exœptio nnelle provisoire en vue 
de faire faœaux situations créées par l'expulsion des travailleurs tunisicns d ela Libye. 
JORT (63), 13.9.1985: 1128. 

- Arrêté du Premier ministre. ministre de l'Intérieur du 20 septembre 1985, fixant 
les conditions et les modalités de perx:eption de la contribution exceptionnelle provisoire 
de $Olidarité. JORT(66), 24.9.1985: 1207. 

La contribution exceptionnelle de aolidaritê due par les sa lariés tuni siens du se.:teur privé e\ 
du oecteur public est fixée it une joumée de travail 

B. - GR~VES ET R~QUISITIûNS 

- Dêcretll nO 85-390 du 11 mars 1985 et n' 85·943 du 30 juillet 1985 portant 
réquisition d'agents de la Société nationale des chemins de fer tunisiens. JORT (21), 
15.3.1985:385;(57),2·6.8.1985:995. 

- Décret nO 85·621 du 20 8vri11985 portant réquisition de certains personnels de 
la Société tunisienne de J'Eleetricité et du Gat" STEG ». JORT(33), 26.4 .1985 : 628. 

- Décret nO 85·844 du 22 juin 1985 portant réquisition de certains personnels de 
la société tunisienne des industries de raffinage. JORT (50), 25.6.1985:862. 

E.N.V.B. 




